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COMITES INSTITUES PAR LES TRAITES EN FONC-






ADAPTATIONS A APPORTER AUX COMITES INSTITUES PAR LES 
TRAITES EN FONCTION DE L'ELARGISSEMENT 
(Communication de la Commission au Conseil) 
I. Comité consultatif C.E.C.A. et Comité scientifique et 
technique EURATOM. 
Dans sa session des 11/12 mai 1970, le Conseil avait 
décidé que la position de la Communauté concernant les adaptations 
à apporter à ces Comités devait être définie au cours des négo-
ciations (doc. n° 41/70 du 13 mai 1970, p. 5). 
Ces deux Comités possèdent en commun la caractéristique 
suivante : leurs membres sont nommés par le Conseil à titre person-
nel en fonction de leur appartenance à une catégorie professionnelle 
ou de leurs qualités scientifiques, sans qu'il y ait une référence 
expresse a une répartition nationale. Au point de vue strictement 
juridique, par conséquent, leur augmentation ne serait pas rendue 
indispensable par l'élargissement des Communautés. Il est cependant 
évident que, pour que ces Comités continuent à fonctionner d'une 
manière efficace, il faudra prévoir 11 un accroissement correspondant 
des membres en tenant compte aussi strictement que possible de leur 
représentativité" (Avis de la Commission au Conseil du 1er octobre 
1969, p. 34). 
Le présent document s'efforce de formuler des proposi-
tions concrètes sur la portée de cet accroissement • 
./. 
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A. Sur la base de l'article 18 du Traité de Paris, le 
Comité Consul ta tif "est composé de tre,nte membres au moins et de 
cinquante et un au plus et comprend, en nombre égal, des producteurs, 
des travailleurs et des utilisateurs et négociants". Les membres 
de ce Comité sont choisis chaque deux ans par le Conseil sur des 
listes établies par des organisations représentatives, également 
désignées par le Conseil qui répartit entre elles les sièges à 
pourvoir. 
Il est intéressant de noter que le nombre des membres 
de ce Comité n'a jamais été inférieur au maximum de 51. Au 
contraire, le souci de concilier un certain équilibre entre les 
nationalités avec les exigences de la répartition par catégorie 
a déjà placé le Conseil devant des difficultés qu'il n'a~pu 
surmonter qu'en créant en marge du Traité des postes d'observateurs 
participant à toutes les activités du Comité mais n'ayant pas le 
droit de vote (1). C'est là une pratique que l'on ne peut songer à 
développer et qu'il y aurait plutôt intérêt à supprimer par une 
révision appropriée du nombre des membres du Comité. 
Le souci de concilier un certain équilibre entre les 
nationalités avec l'exigence de la répartition égale entre les trois 
catégories poserait des problèmes encore plus dél icats dans une 
Communauté à dix comprenant trois nouveaux adhérents principalement 
consommateurs, dont les ressortissants ne pourraient guère figurer 
que dans la catégorie des utilisateurs et négociants. 
La répartition actuelle des membres et des observateurs 
est la suivante : 
./. 
(1) Voir décision du Conseil C.E.C.A. du 15.1.1953 (J.O. C.E.C.A. 
n° 1 du 10.2.1953, p. 14). Le nombre de ces observateurs a 
été porté de 4 à 5 par décision du Conseil du 15.9.1969 
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Pa;:t:s Producteurs Travailleurs Utilisateurs Total par Membres et négociants pays 
Allemagne 6 6 6 18 
Belgique 3 3 1 7 
France 4 4 4 12 
Italie 1 2 2 5 
Luxembourg 1 1 [J 2 4 
Pays-Bas 2 1 2 5 
Total par 

















groupe 2 2 1 5 
Dans un rapport sur l'élargissement de la Communauté 
approuvé à la 14le session du 18 mai 1971, le Comité Consultatif a 
unanimement estimé d'une part que le nombre de sièges doit être 
modifié pour permettre une représentation convenable des nouveaux 
pays et d'autre part qu'il ne saurait être question que cette repré-
sentation puisse être assurée sans que soit augmenté le nombre 
actuel des membres . Le recours à la désignation d'observateurs 
supplémentaires, en parti cuiier, ne lui paraît pas indiqué. 
En ce qui concerne le critère à utiliser pour définir 
\.. 
l'accroissement, le Comité considère qu'il doit être fondé sur 
l'importance des productions et consommations de charbon et d'acier 
des nouveaux pays membres. Pour la Grande-Bretagne, le nombre de 
sièges ne devrait pas être inférieur à celui réservé à la France ou 
à la République fédérale (v. doo. A/1315/71 du 12.5.71, p. 17). 
En considération de ce critère (voir Annexe statistique 
sur les productions et consommations) on pourrait envisager d'augmen-
ter le nombre des membres du Comité Consultatif de 51 (56 avec les 
./. 
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observateurs) à 78 . Toutefois, si la caté gorie des observa teur s 
devait ê tre supprimée, il pourrait ê tre souhaitable de pr évoir un 
nombre maximum de membres de 84. Bien qu'il ne soit pas possible 
de déterminer d'ores et d é jà le nombre exact de siè g es que le 
Conseil élargi pourra accorder à chacun des nouveaux pays membr es 
sur la base de la procédure prévue à l'article 18, il apparaît que 
cet accroissem ent devrait permettre de concilier un certain équilibre 
national avec les exigences de représentativité, sans demander une 
réduction appréciable des sièges réservés aux Etats membres actuels 
de la Communauté. 
B. Le Co mit é sci entifique et technique visé à l'article 
134 du Traité C.E.E.A. est également un organe consultatif. Il se 
compose actuellement de 20 membres, nommés pour cinq ans par le 
Conseil apr è s consultation de la Commission. Aucune condition 
particulière n'est é tablie en ce qui concerne l'appartenance des 
membres à des catégories déterminées. 
Le Trait é ne donne aucune indication sur la nationalit é 
des membres, mais depuis s a constitution en mars 1958 la répartition 
d e s siè g es par nationalité a toujours été la suivante Allema gne, 
France, I t alie (5); Belgique et Pays-Bas (2); Lu xembourg (1). 
Il serait opportun de prévoir pour le Royaume Uni le 
mê me no mbre de siège s que pour l'Allemagne, la France et l'Italie, 
alors qu'aux trois autres candidats il ne semble pas indiqué de 
réserver plus d'un siège. 
Le nombre total des membres du Comité scientifique e t 
technique augmenterait, dans cette hypothèse, de 20 à 28 . 
II. En cc qui conce rne l es autres Comi t és , il n ' apparaît pas :àéces-
s.::i.ire de prfvoir des adapt a tions aux textes mêmes dos ':'r,ü téG , à l' oc-
cas i ûr, U) l ' 6l a r g i ssement . G I e s t l e cas n otammer_-c du Comité ù1onétaire 
pr0vu à l ' .::i.rt icle 105 :c, 2 du Tr a i té , pou r l equel les ~tats me,·ores et 




PRODUCTION ET CONSOMMATION INTERIEURE DE HOUILLE ET D'ACIER 































































% du total 
Communauté 
élargie 
29,9 
5,5 
14,7 
31 
0 
2,7 
55,9 
42,5 
1, 2 
0,3 
0, 1 
44, 1 
100 
-=============:~============ ============~============ ------------
II. ACIER 
Allemagne 
Belgique 
France 
Italie 
Luxembourg 
Pays-Bas 
Total 
Communauté 
actuelle 
Royaume-Uni 
Danemark 
Irlande 
Norvège 
Total 
pays 
candidats 
Total 
Communauté 
é largie 
Production 
1970 
45.041 
12.607 
23.765 
17.277 
5.462 
5.028 
109.180 
28.315 
473 
80 
~70 
29.738 
32,4 
9,1 
17,1 
12,4 
3,9 
3,6 
78,5 
20,5 
0,3 
0, 1 
o,6 
21,5 
100 
42.393 
5.270 UEBL 
22.944 
20 .108 
4.412 
95.127 
24.322 
2 .183 
371 
1.666 
28.542 
123.669 
34,3 
4,3 
18,5 
16,2 
3,6 
76,9 
19,7 
1,8 
0,3 
1,3 
23,1 
100 

